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Comment faire l’anthropologie  
d’un objet « trop lourd »? 
Approche anthropologique de la citoyenneté en France 
Catherine neveu
Alors que les travaux d’anthropologie empiriques et conceptuels qui 
prennent pour objet la citoyenneté, déjà nombreux dans la littérature de langue 
anglaise, se développent rapidement dans la littérature de langue française, ils 
restent extrêmement rares dans la recherche anthropologique menée en France. 
Cet article vise donc à la fois à analyser certains des fondements de ce « creux » 
dans la recherche anthropologique en France, et à indiquer quelques pistes afin de 
le pallier. Après avoir souligné la nécessité de prendre en compte, dans l’analyse 
de la production scientifique, la localisation des chercheurs, on s’intéressera à deux 
enjeux centraux : celui de la « question nationale » et de ce que Rosaldo appelle 
« cultural citizenship », d’une part ; et celui des processus de territorialisation et 
des « échelles » de la citoyenneté, d’autre part.
Dans le contexte français, le constat de la rareté des travaux prenant la 
citoyenneté pour objet conduit à interroger quelques-unes des dimensions de la 
recherche anthropologique en France1, et notamment celle des champs où elle se 
déploie, ainsi que les modes dominants de conceptualisation de la citoyenneté dans 
les sciences sociales du politique. Pour ce qui est du premier aspect, les analyses 
de ce silence « assourdissant » des anthropologues lors des soulèvements dans les 
banlieues françaises en novembre 2005, par exemple, peuvent servir de point de 
départ. Selon Fassin (2006a), on peut y attribuer deux raisons principales : d’une 
part, la « position épistémologique prédominante » au sein de la discipline, qui la 
définit principalement comme l’étude des sociétés distantes ; et d’autre part, 
« Un biais idéologique » en faveur de l’universalisme, de la laïcité et du 
« modèle républicain d’intégration » qui rend difficile pour les anthropologues 
français la reconnaissance de l’existence de discrimination et autres pratiques 
excluantes au sein de leur propre société.
Bazin et al. 2006 : 16, traduit par l’auteure
1. En France métropolitaine, puisque des travaux sur ces enjeux sont développés dans des 
« espaces d’outre-mer » ; voir notamment dans ce numéro les travaux de Salaün et Vernaudon 
en Nouvelle-Calédonie. Il conviendrait d’ailleurs de s’interroger sur les raisons qui font que 
le caractère postcolonial de la société française dans ces espaces donne lieu à des réflexions 
sur les régimes de citoyenneté dont la « métropole » ne fait pas l’objet. De même, on trouve 
dans l’anthropologie africaniste un certain nombre de travaux innovants sur les conceptions 
et pratiques vernaculaires de la citoyenneté ; voir par exemple les travaux du Laboratoire 
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Je ne m’attarderai pas ici sur le premier facteur explicatif, si ce n’est pour en 
souligner les effets durables sur les processus de développement de la discipline, 
sur lesquels Althabe (1992) attirait déjà l’attention au début des années 90. Outre la 
division, y compris institutionnelle, entre anthropologie des sociétés « lointaines » 
et ethnologie de la France (principalement préoccupée par son passé rural et un 
ensemble de pratiques dites « traditionnelles »), Bazin notait que 
Le statut subordonné de l’anthropologie de la France a été renforcé à partir 
des années 60 par l’hégémonie d’une position épistémologique […] selon 
laquelle la production du savoir anthropologique se fondait sur la distance, 
ou l’absence de familiarité, de l’anthropologue vis-à-vis du monde social 
qu’il explorait.
Ibid.
Au-delà d’une histoire nationale de la discipline qui a en quelque sorte 
marginalisé une anthropologie du proche2, c’est sans doute un certain « biais 
idéologique », comme le souligne Fassin, qui pèse sur les anthropologues en 
France.
le contexte importe, y compris pour les chercheurs
Il paraît essentiel, sans tomber dans le biais d’un subjectivisme forcené, de 
saisir par quels processus la citoyenneté est choisie et constituée en objet par les 
chercheurs. En effet, une telle démarche réflexive est une condition nécessaire 
pour comprendre comment la citoyenneté est conçue, discutée et utilisée d’un 
point de vue épistémologique et conceptuel. De plus, elle permet, non pas à elle 
seule, mais de manière significative, de mieux identifier les paradigmes mis en 
œuvre et leur productivité heuristique. Si j’applique à ma propre démarche ce 
travail « d’objectivation participante », cette « objectivation du rapport subjectif du 
chercheur à son objet » (Ghasarian 2002), il appert qu’avant même d’être un objet 
de recherche, la citoyenneté a été pour moi un objet d’engagement. 
Au début des années 80, je me suis engagée aux côtés des « Marcheurs 
pour l’égalité », qui proposaient, dans leur mobilisation contre le racisme et pour 
l’égalité, de réfléchir à une « nouvelle citoyenneté » (IM’média 1993). C’est 
cette citoyenneté qui m’intéressait alors, et continue à le faire, conçue comme un 
processus, une activité publique, collective ; une citoyenneté problématisée, à la 
fois appropriée et mise à distance, soumettant les représentations alors dominantes 
en France au filtre critique de processus sociaux et politiques qui venaient en 
bousculer les certitudes et les immobilismes. De par leur position spécifique dans 
la société française, les acteurs de ce mouvement étaient moins aveugles aux 
limites d’une conception de la citoyenneté comme purement statutaire, uniquement 
rapportée à l’État et à la sphère électorale, et conçue comme indissociable de la 
nationalité. La décision prise par la suite d’écrire ma thèse de doctorat sur un 
terrain britannique (Neveu 1993) découlait alors directement d’une volonté de 
Citoyenneté de Ouagadougou à partir du site Internet (http://www.ace-recit.org/index.php), 
consulté le 27 août 2009.
2. Ou plus précisément d’ailleurs de certains objets dans ce proche.
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« prendre ses distances » vis-à-vis d’une certaine doxa républicaine en France, 
qui tout en constituant le « modèle britannique d’intégration (communautariste) » 
comme l’exact inverse négatif du « modèle républicain universaliste », restait 
aveugle à la réalité des discriminations au sein de la société française. Autrement 
dit, l’élaboration progressive d’une conception processuelle et dynamique, 
plus horizontale que verticale, de la citoyenneté dans mes travaux découle de 
ce positionnement subjectif de départ, de ce « pas de côté » par rapport aux 
conceptions dominantes. L’analyse scientifique de contextes et de situations en 
Grande-Bretagne a alors permis, en retour, de relativiser plus avant ces conceptions, 
de tenter de se déprendre d’une imprégnation nationale spécifique pour envisager 
l’immense diversité des modes d’effectuation des citoyennetés contextualisées.
Si je voulais mentionner rapidement cette « généalogie réflexive », c’est 
que la question de la localisation du chercheur me semble essentielle, notamment 
pour comprendre la grande faiblesse des travaux anthropologiques qui prennent 
la citoyenneté pour objet dans le contexte français. Sans doute, le « biais 
idéologique » des anthropologues en la matière souligné par Fassin n’est-il pas 
plus important que l’imprégnation « nationaliste-républicaine » (Lorcerie 1994) 
qui a longtemps marqué les sciences sociales en France. On y reviendra bientôt, 
mais ce sont notamment les formes spécifiques d’imbrication entre nationalité et 
citoyenneté, ou plus précisément d’ailleurs, les formes spécifiques d’un imaginaire 
national/républicaniste, qu’il faut prendre en compte pour comprendre certaines 
des faiblesses des travaux anthropologiques sur les processus de citoyenneté dans 
le contexte français.
Cette imprégnation culturelle et politique peut donc expliquer de deux 
manières, apparemment contradictoires, cette large absence de la citoyenneté du 
paysage anthropologique local. D’une part, elle a constitué dans la recherche un 
certain nombre de « points aveugles » obstrués par la prégnance des représentations 
en termes d’intégration (Lorcerie 1994). Puis, par un effet boomerang, elle a 
favorisé dans un second temps l’analyse des processus d’ethnicisation3 ou de 
culturalisation, selon des approches où les enjeux de pouvoir et de domination 
n’étaient pas toujours constitués comme centraux (voir entre autres Bazin et al. 
2006) ; pourtant, comme le souligne Fassin, 
Il est devenu clair que les inégalités ne peuvent pas être seulement analysées 
selon les catégories traditionnelles de la classe sociale, de la profession, 
ou même de la nationalité, mais aussi du point de vue des origines, réelles 
ou supposées, telles qu’identifiées par la couleur de peau ou un nom à 
consonance étrangère. […] La discrimination n’est pas tant dirigée contre 
des étrangers que contre des gens qui sont perçus comme des membres 
illégitimes de la société française, quelle que soit leur nationalité (la plupart 
d’entre eux sont français et nés en France).
Fassin 2006b : 18
3. On peut considérer qu’il s’agit là également d’un effet de la difficulté rencontrée dans les 
années 80 à introduire en France la thématique de l’ethnicité, perçue comme l’importation 
abusive d’un paradigme étranger à l’expérience française et inadapté à l’idéal républicain ; sur 
ce sujet, voir Bertheleu (2007).
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D’autre part, c’est le caractère extrêmement normatif ainsi que le poids 
singulier de la notion de citoyenneté dans l’imaginaire politique français qui 
ont pu faire paraître celle-ci comme un objet « impropre » aux yeux de nombre 
d’anthropologues, objet tout à la fois trop normatif4, trop lié à l’État et considéré 
comme inobservable au niveau local.
La question « où travaillent les anthropologues? » est donc importante 
en ce qu’elle permet de prendre en considération les enjeux de localisation 
des chercheurs, localisation non seulement physique (d’eux-mêmes et de leurs 
terrains), mais également nationale et académique. Mais elle doit se doubler d’une 
autre question : « sur quoi travaillent-ils? ». Le « terrain » n’est en effet qu’un 
« dispositif méthodologique » structuré par « le projet intellectuel qui anime 
l’investigation » (Abélès 1996). On en revient alors à la faible légitimité (malgré 
quelques évolutions) d’une anthropologie dite « du proche » dans l’espace français, 
qui explique par exemple le faible développement de l’approche anthropologique 
des politiques publiques, qui constitue pourtant aujourd’hui un des champs 
privilégiés des travaux sur la citoyenneté5.
Que permet de penser une approche anthropologique  
de la citoyenneté dans ce contexte?
L’analyse anthropologique des processus de citoyenneté nécessite sans doute 
un effort tout particulier de « dépaysement » (enstrangement), tant vis-à-vis de 
ses théories que de ses modalités, pratiques et idéelles, d’effectuation dans les 
sociétés où elle est étudiée et/ou dans lesquelles l’anthropologue a été socialisé. 
Ainsi, la recherche menée en Grande-Bretagne évoquée plus haut a-t-elle fourni 
l’opportunité de saisir une situation où l’articulation entre nationalité et citoyenneté 
était assez distincte de celle prédominante en France, où les deux sont devenues 
quasiment isomorphes. Du même coup, la nécessité heuristique de penser les deux 
notions dans leurs tensions et leurs différences, constituée comme préalable à la 
recherche6, a en même temps permis l’analyse des effets de leur confusion, en 
particulier sur des populations issues de l’immigration. Si on s’est ainsi s’éloigné 
du risque du « nationalisme méthodologique » (Wimmer et Glick-Schiller 2003), il 
ne faudrait pas pour autant sous-estimer celui de tomber dans l’ornière consistant 
à englober une grande diversité d’expériences et de conceptions de la citoyenneté 
dans une version « générique », généralement libérale. C’est une des limites de 
la réflexion, par ailleurs fort stimulante, de Ong dans un article paru en 1999 ; 
elle y oppose une « citoyenneté des Tigres de l’Asie », modèle caractéristique 
4. Pour un exemple d’une telle approche, voir Bouvier in Carrel et al. (2009).
5. Voir, entre autres, Shore et Wright (1997) ; Ong (1999) ; Newman et Clarke (2009).
6. C’est également l’exercice de la traduction qui a permis de mieux saisir cette nécessité, tant il 
est vrai que les significations du vocable « citizenship » sont différentes de celles portées par 
celui de « citoyenneté ». Il n’est pas rare, aux yeux d’un lecteur francophone, de se trouver 
face à une certaine difficulté lorsqu’il s’agit de déterminer si les auteurs anglophones pensent 
« nationalité » ou « citoyenneté » quand ils parlent de citizenship ; l’approche des politiques 
d’éducation en Inde par Bénéï (2005), par exemple, illustre bien cette ambiguïté, le titre de 
l’ouvrage qu’elle a dirigé portant à la fois les termes de « manufacturing citizenship » et de 
« nationalism ». 
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d’adaptation aux formes contemporaines de la globalisation économique, à 
une « citoyenneté occidentale », qui serait caractérisée par la représentation 
démocratique et la conquête de droits individuels. Si on peut comprendre, d’un 
point de vue stratégique7, la construction de ce type d’opposition binaire, elle 
n’en demeure pas moins dommageable d’un point de vue scientifique, dans la 
prise en compte de l’hétérogénéité fondamentale des « régimes de citoyenneté » 
(Neveu 2005). Plus encore, cette démarche présente le risque de constituer malgré 
tout, en les homogénéisant, des « modèles » opposant « the West and the rest » 
(Smouts 2007), au lieu de mettre en lumière d’éventuelles similitudes dans les 
projets politiques à l’œuvre8.
« Question nationale » et cultural citizenship
De manière paradoxale de prime abord, la prégnance au sein de la société 
et du champ académique en France des discours et des analyses réaffirmant de 
manière souvent incantatoire le caractère universaliste, égalitaire et individuel9 
de la citoyenneté, affiché comme fondement du modèle français, est précisément 
ce qui devrait faire l’objet de toutes les attentions des anthropologues au lieu de 
les en détourner. C’est en effet à partir de l’analyse des multiples ratés10 de ce 
modèle qu’un certain nombre de processus peuvent être analysés. Parmi ceux-ci, je 
voudrais m’attacher tout d’abord à la question, centrale dans le contexte français, 
des liens (indéfectibles, dangereux ou incontournables mais objectivables, selon 
les options) et tensions entre identifications et citoyenneté. Cela implique donc 
en même temps d’effectuer un retour sur un objet déjà largement analysé par 
les anthropologues, soit celui de l’identité nationale11, ou, plus précisément, de 
l’imaginaire national.
Un petit détour s’avère ici nécessaire. S’intéressant, au terme d’une analyse 
riche et documentée des liens entre citoyenneté et individualisme, au « dilemme de 
la théorie démocratique », Leca se demande s’il peut « y avoir autorité sans identité 
tenue pour acquise, “donnée”, “incorporée”, et non externe, révisable » (Leca 
1991 : 192-193), et quelles ressources culturelles peuvent fournir « une motivation 
à la rationalité politique de la citoyenneté, dans la mesure où l’État se différencie 
culturellement de la nation » (Leca 1991 : 199). C’est très précisément dans ce 
« dans la mesure où l’État se différencie culturellement de la nation » que se 
7. L’objectif affiché de Ong (1999) dans cet article étant notamment de battre en brèche les 
approches des sociétés non-occidentales sous l’égide du « choc des civilisations » et de 
l’essentialisme culturel.
8. Ainsi, voir Neveu (2005) pour un parallèle entre cet article de Ong, et les travaux de Déloye 
(1994) sur les régimes de citoyenneté des Républicains français au début du XXe siècle.
9. À ne pas confondre avec individualiste.
10. La limite de ce terme étant de sous-entendre qu’il ne s’agirait là que de dysfonctionnements 
rectifiables d’un « modèle » dont il n’y aurait pas lieu, par ailleurs, de remettre en discussion 
les formes et les fondements, ce qui reste à débattre.
11. Si on trouve de nombreux travaux sur cette question à propos des sociétés de l’est de l’Europe, 
ou des États issus de la décolonisation (ou de la colonisation européenne, comme le Canada), 
ils sont beaucoup plus rares pour ce qui concerne les sociétés d’Europe occidentale ; pour une 
exception, voir Centlivres et al. (1991).
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noue toute une série de tensions particulièrement nettes dans le contexte français. 
Nationalité et citoyenneté y sont en effet étroitement imbriquées, au point d’en être 
souvent confondues, tant d’un point de vue légal12 que dans les représentations. 
À titre d’exemple, on peut citer la suggestion faite par Carrère d’Encausse dans le 
rapport à la Commission de la nationalité présenté au premier ministre français en 
1988, de distinguer 
La nationalité entendue au sens de citoyenneté, c’est-à-dire l’adhésion à une 
nation, en tant que citoyen, qui donne les droits et les devoirs du citoyen et 
qui fait que l’on accepte le système de valeurs,
Long 1988 : 615
et la nationalité entendue comme appartenance à une culture. La démarcation 
semble ténue, entre une nationalité/citoyenneté ramenée à l’acceptation (et non à 
l’élaboration) d’un système de valeurs, d’une part, et celle entendue comme 
appartenance à une culture, d’autre part13. J’avais moi-même repris le terme de 
« nationité » proposé par Anderson (1983), dans la mesure où la nationalité 
peut être à la fois nationalité (nationality) au sens de l’allégeance à un État, ce 
qu’en français on nomme le ressortissant14, et nationité (nation-ness), c’est-
à-dire sentiment d’appartenance, individuel et/ou collectif, à une collectivité 
partageant une histoire, une culture, etc.15 
Neveu 1995 : 18
Dans le même sens, des analystes proches du mouvement des jeunes 
du début des années 1980 (Bouamama 1994) avaient quant à eux proposé de 
spécifier la signification de la nationalité, de manière à la réserver à l’espace privé, 
laissant l’espace public à la seule citoyenneté. Une telle dissociation présente 
l’avantage d’introduire une distinction plus claire entre la nationalité comme statut 
légal liant un individu et un État (l’étaticité de Lochak), la nationalité comme 
sentiment d’appartenance à une de ces « communautés imaginées » (la nationité), 
et la citoyenneté comme participation à, et inscription dans, une communauté 
politique.
Si un tel travail de clarification, adapté à chaque ensemble de significations 
associées à ces termes dans différentes localisations, constitue une étape 
essentielle de toute approche de ces objets complexes, c’est également parce 
que seul ce démêlage permet de saisir les configurations spécifiques liant ou non 
identifications – notamment nationales ou ethnicisées – et constitution tant légale 
12. S’il s’avère difficile de trouver des définitions précises de ces deux notions dans les textes 
constitutionnels, seuls les nationaux sont pleinement citoyens, puisqu’eux seuls ont aujourd’hui 
la jouissance de l’ensemble des droits politiques.
13. De son côté Lochak suggère de préciser le sens du terme « nationalité » en le remplaçant 
par celui « d’étaticité », qui aurait l’avantage de clairement marquer la dimension du rapport 
juridique avec un État (Lochak 1988).
14. Encore convient-il de noter ici que le terme de « ressortissant » connote principalement un 
usage de la nationalité dans les relations internationales.
15. Il a alors un sens plus proche du « mouvement des nationalités ».
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qu’idéelle de la « collectivité politique » des citoyens. Seul ce démêlage permet 
par là-même d’éviter de les confondre dans l’analyse des processus sociaux et 
politiques observés.
Dans le contexte français, le discours officiel dominant d’un modèle civique 
et républicain d’appartenance à la « communauté des citoyens » semble avoir 
progressivement tendu à « naturaliser » les fondements politiques de celui-ci. 
J’ai ainsi pu proposer, en m’appuyant sur les travaux de Loraux (1989), de lire 
la réforme du Code de la nationalité votée en 1993 et les débats qui l’avaient 
précédée depuis 1986 comme la mise en exergue d’un « mythe de l’autochtonie » 
(Neveu 1994). Comme y insiste Loraux, une des dimensions essentielles de ce 
mythe est que « l’on naît Athénien, on ne peut pas le devenir ». Si le citoyen 
poiétoi, c’est-à-dire construit ou artificiel (enfants adoptés ou citoyens naturalisés), 
fait apparemment partie de la cité, il « n’est pas toujours perçu comme tel, car 
son patronyme continue à désigner son père comme étranger d’origine » (Loraux 
1989 : 19). Or, la réforme du Code de la nationalité votée en 1993 présentait 
des similitudes troublantes avec ce mythe de l’autochtonie ; une des principales 
modifications consistait à introduire l’obligation d’une manifestation de volonté 
pour les personnes devenant françaises par droit du sol16. Sous couvert du respect 
du libre choix des individus, cette obligation revenait de fait à jeter la suspicion 
sur la « francité » de certains, puisque seuls les nationaux par jus soli devaient 
affirmer une telle volonté, supposée être innée chez les Français par filiation. 
Certains étaient donc naturellement plus Français que d’autres : les Français 
autochtones, par opposition aux Français « artificiels ». On retrouvait donc bien là 
une réactualisation d’un mythe de l’autochtonie (sur ce sujet, voir aussi Détienne 
2003), distinguant des autochtones et ceux qui, bien qu’étant nationaux (et donc 
citoyens) de droit, n’auraient « que » leur résidence en France17. Or c’est aussi 
cette autochtonie qui tend à être considérée par beaucoup comme la seule source 
légitime d’accès à de nombreux droits.
C’est précisément ce que dit Lorcerie quand elle souligne à quel point 
le développement contemporain des travaux sur « la race » dans les processus 
sociaux et politiques en France « ne doit pas escamoter une pensée critique de 
la nation » (Lorcerie 2007 : 304), et notamment de ce qu’elle désigne, à la suite 
de Geertz, comme « le primordialisme national », « ce schème cognitif nourri 
d’un sentiment animal du chez nous et d’imaginaire ethnoracial » (Lorcerie 
2007 : 325). Or ce « primordialisme national » s’articule dans le contexte français 
sur « le républicanisme […] forme française du “charisme national”, pour parler 
comme Elias » (Lorcerie 2007 : 327), républicanisme dans lequel la référence à 
16. Jusqu’alors, toute personne née en France de parents étrangers obtenait automatiquement la 
nationalité française à 18 ans (sous réserve d’avoir résidé sur le territoire national au moins 
cinq ans avant sa majorité) ; pour faire valoir ce droit, la nouvelle loi exigeait une démarche 
volontaire entre 16 et 21 ans.
17. La suspicion assez généralisée au sein de la police quant à la légalité des cartes d’identités 
portant des noms ne sonnant pas « français » peut elle aussi être mise en parallèle avec ces 
citoyens poiétoi qui pouvaient être reconnus comme « citoyens artificiels » d’après le nom de 
leur père.
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la citoyenneté occupe une place de choix. Ainsi selon Nic Craith, qui compare 
notamment les situations allemande et française, 
Chaque variante du nationalisme met l’accent sur la culture majoritaire 
mais elles le font différemment. Alors que les nationalistes ethniques 
reconnaissent explicitement la culture majoritaire, les nationalistes civiques 
parlent en termes de citoyenneté plutôt que de culture et décrivent la culture 
majoritaire comme laïque, comme la civilisation ou plus simplement comme 
« la norme ».
Nic Craith 2004 : 29118
On peut alors rapprocher cette proposition de l’argument avancé par 
L. Dumont pour qui l’appartenance politique remplacerait chez « le Français » 
l’appartenance culturelle : « Je veux dire que le Français se sent tel essentiellement 
comme citoyen. La France, c’est pour lui avant tout la démocratie, la république » 
(Dumont 1991 : 250). Dans ce contexte, cette appartenance politique a été 
largement « culturalisée », voire naturalisée, à tel point qu’elle finit par être perçue 
comme une qualité exclusive des nationaux « de souche ». En constituant comme 
traits culturels innés des modalités spécifiques de pratiques démocratiques, en les 
naturalisant, et en exigeant, notamment des personnes originaires de l’outre-mer 
anciennement colonisé par la France, leur (volonté de) « ressemblance », le groupe 
dominant peut alors tout à la fois perpétuellement exclure certains de l’essence 
de la communauté nationale19, et faire de sa propre nationité la norme, la culture 
dominante qui viendra irriguer la sphère publique20. C’est alors bien dans un même 
mouvement la citoyenneté elle-même qui se trouve touchée par ce mouvement 
de naturalisation, contribuant puissamment à l’exclusion de fragments importants 
18. La confusion apparaissant ici entre nationalisme et régime de citoyenneté, si elle peut avoir 
partie liée avec la référence à une analyse de Rex (1991), cité dans Nic Craith (2004 : 291) 
pour qui, dans un raccourci problématique, le concept de citoyenneté « est intimement lié à 
l’identité nationale », renvoie cependant à la difficulté plus générale évoquée plus haut, de 
« traduction culturelle » des univers sémantiques portés par les termes. On pourra se référer 
à Social Anthropology, 13, 2, juin 2005, pour la discussion de cet article, entre Neveu, 
Nic Craith, et d’autres.
19. Comme le souligne Lorcerie (2007 : 302), le « modèle français de l’intégration » « impute 
les difficultés aux minoritaires (aux minorisés) et ne voit guère d’autres solutions que 
leur ressemblance et surtout leur volonté de ressemblance – leur allégeance sociale – au 
majoritaire ».
20. Balibar (2001) évoque ainsi fort justement le « paradoxe flagrant » d’un « “communautarisme 
républicain” qui fait de la non-reconnaissance culturelle, scolaire, administrative des “identités 
particulières” […] au sein de la nation le critère de pureté auquel on reconnaîtrait son propre 
caractère d’universalité politique » (Balibar 2001 : 111). Il poursuit ainsi : « […] la lutte 
contre les communautarismes plus ou moins réels dont on perçoit la menace se transforme en 
construction d’une identité exclusive qui, pour se définir de façon “abstraite” et “politique” 
[…] n’en est pas moins utilisée très concrètement, pour tracer des lignes de démarcation 
ethniques (puisqu’il y a le peuple de la république, avec son histoire, ses symboles et ses 
traditions… et les autres) » (ibid.).
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de la population de la communauté politique, sous les figures d’une intégration 
toujours à prouver et d’une ethnicisation croissante. Comme le souligne Lorcerie 
« la mise en tension des principes républicains et d’un primordialisme qui ne 
s’avoue pas est un des modes majeurs de la conflictualité dans la société française 
aujourd’hui » (Lorcerie 2007 : 303).
Une approche anthropologique des processus de citoyenneté, dans le 
contexte français, nécessite donc de s’intéresser à ce « primordialisme national » 
et à ses effets, et permettrait de contribuer, de manière empiriquement fondée, 
tant aux débats contemporains sur les dimensions « postcoloniales » de la société 
française21 qu’à l’analyse de « régimes de citoyenneté » émergents. Si un certain 
nombre de trop rares travaux dessinent les contours de ce primordialisme et de ses 
modes de fonctionnement au sein de certaines institutions, on dispose d’encore 
trop peu de recherches sur la manière dont les groupes ou individus visés par 
ce primordialisme (les personnes dites « immigrées »22) vivent cette situation et 
élaborent des modalités originales d’insertion dans la société, dans lesquelles les 
processus de citoyenneté jouent un rôle essentiel23. Des approches comparatives 
avec des recherches développées à partir d’autres contextes peuvent ici s’avérer 
particulièrement fructueuses, qui permettraient à la fois de relativiser et d’enrichir 
les observations réalisées dans la société française ; outre la démarche entamée 
dans ce numéro d’Anthropologie et Sociétés, on peut ici penser à la notion de 
« cultural citizenship » proposée par Rosaldo qui suggère de 
comprendre comment la citoyenneté est structurée (informed) par la culture, la 
manière dont les revendications de citoyenneté sont renforcées ou subverties 
par des hypothèses et des pratiques culturelles. […] [La citoyenneté culturelle 
utilise] l’expression culturelle pour réclamer des droits et une reconnaissance 
publique, et souligner les interactions entre citoyenneté et culture.
Rosaldo 1999 : 255, traduit par l’auteure
21. M.-C. Smouts rappelle que le « théorème postcolonial à la française » touche « au point le plus 
sensible de la conscience française : l’idéal de la nation républicaine héritière des Lumières » 
(Smouts 2007 : 26).
22. « Le mot “immigré” dans son usage commun a une valeur primordiale. […] Il fonctionne 
comme une appellation désignant la non-appartenance naturelle. Les personnes auxquelles 
ce mot s’applique sont perçues et traitées comme différentes d’une façon “ineffable” alors 
qu’elles peuvent être nées dans le pays et en détenir la nationalité juridique » (Lorcerie 
2007 : 306). L’instauration en 2007, par le gouvernement français, d’un ministère de l’Identité 
nationale, de l’immigration, de l’intégration et du développement solidaire s’inscrit dans ce 
paradigme.
23. On entend par là non pas la « norme » citoyenne prescriptive et normative qui leur est souvent 
objectée, mais une participation directe aux affaires publiques, une citoyenneté active issue 
de « la confrontation pratique avec les différentes modalités de l’exclusion [… qui] constitue 
toujours le moment fondateur de la citoyenneté, et par là-même celui de sa périodique épreuve 
de vérité » (Balibar 2001 : 125).
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Saisir les dynamiques complexes, et parfois paradoxales, par lesquelles 
processus de citoyenneté et d’identifications s’alimentent mutuellement constitue 
en effet un enjeu particulièrement central dans le contexte français, tant l’exclusivité 
du « lien citoyen », censé être épuré de toute considération culturelle (en tout cas, 
on l’a vu, pour les « pas-de-chez-nous ») constitue une pierre angulaire des visions 
dominantes de la citoyenneté24. Une telle approche, attentive aux conceptions 
vernaculaires et aux pratiques de la citoyenneté, permettrait de saisir les contours 
empiriques d’un « cosmopolitisme vernaculaire » (Bhabha 2007) marqué par 
l’aspiration à un 
« droit à la différence dans l’égalité » […] [qui] « représente un désir de 
réviser les composants classiques de la citoyenneté » (citoyenneté politique, 
légale et sociale) pour inclure le domaine de la « citoyenneté symbolique », ce 
qui soulève quantité de questions affectives et éthiques liées aux différences 
culturelles et à la discrimination sociale.
Smouts 2007 : 5225
Échelles et territorialisations 
Si, comme on vient de le voir, une approche des processus de citoyenneté 
nécessite de prendre en compte ses liens complexes avec l’imaginaire national et 
une certaine doxa républicaine, le poids du « national » (et de l’étatique) se joue 
également sur un autre champ, lui aussi essentiel, de l’analyse. En effet, si l’idée, 
très prégnante dans l’imaginaire politique de la citoyenneté en France, que le « lien 
citoyen » ne doit pas avoir de « concurrents » a des effets sur les représentations 
24. Il ne s’agit pas ici de prétendre que les dimensions culturelles constitueraient une dimension 
nécessaire des processus de citoyenneté, tant il est vrai, comme le souligne Rancière 
(2000 : 64), que les formes de la subjectivation politique « ne sont pas des communautés 
d’appartenance » ; il s’agit, en contrepoint de ce que cet auteur appelle « un universel de 
l’appartenance […], celui de l’État » de repérer quand, comment et pourquoi ces formes de 
subjectivation politique peuvent parfois, comme le suggère Rosaldo, emprunter au registre 
des pratiques culturelles. En effet, « la communauté politique est faite de cela : non pas 
d’appartenances additionnées, non pas d’une grande appartenance qui les nie toutes, mais 
des conflits sur l’appartenance » (Rancière 2000 : 64-65). Comme le souligne Rosaldo : 
« La cultural citizenship signifie le droit d’être différent (en termes de “race”, d’ethnicité 
ou de langue maternelle) au regard des normes de la communauté nationale dominante, sans 
compromettre son droit à appartenir, au sens d’une participation aux processus démocratiques 
de l’État-nation » (Rosaldo 1994 : 57, traduit par l’auteure).
25. Ce qui implique de mener des recherches tout autant sur les représentations et les pratiques 
développées par des individus ou des groupes « d’ascendance immigrée », que sur les situations 
d’interactions avec les membres du « groupe dominant » ; en effet, comme le souligne Bhabha 
« nos propres paysages intimes, indigènes, doivent être redessinés pour y inclure ceux qui sont 
leurs nouveaux citoyens, ou ceux dont la présence citoyenne a été annihilée ou marginalisée » 
(Bhabha 2007 : 18-19). C’est également cette approche que défend Balibar quand il rappelle 
que « […] tous, y compris les “autochtones”, doivent au moins symboliquement remettre en 
jeu leur identité civique acquise, héritée du passé, et la reconstruire au présent avec tous les 
autres. […] Cela ne veut pas dire que le passé n’existe plus, ou qu’il ne sert à rien, mais cela 
veut dire qu’il n’est pas un héritage, qu’il ne confère aucun droit d’aînesse. Qu’il n’y a pas 
de “premiers occupants” du territoire civique » (Balibar 2001 : 212).
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à propos des identifications multiples des citoyens, elle en a également sur la 
construction des « échelles de la citoyenneté » (Clarke et al. 2007). On peut en effet 
faire l’hypothèse que la faiblesse des travaux sur ces questions dans l’anthropologie 
française tient également à l’échelle d’observation, ou plus exactement, à un 
ensemble de représentations à propos du « local », qui a longtemps été privilégié 
par l’approche anthropologique (Bromberger 1997 ; Gupta et Ferguson 1997). Là 
aussi, c’est donc paradoxalement le poids de l’association entre citoyenneté et 
(échelle) national(e) qui a permis d’engager, parallèlement aux travaux d’autres 
chercheurs, une réflexion critique sur ces échelles de la citoyenneté et les processus 
de territorialisation26.
Le « local », dans le contexte français, demeure relativement peu défini 
(Mabileau 1993 ; Neveu 2007), si ce n’est en creux d’un national/étatique qui 
tient lieu d’étalon de référence implicite ; par ailleurs, il est généralement doté de 
caractéristiques particulières, qui viennent de manière paradoxale à la fois justifier 
le choix de cette échelle dans la mise en œuvre de nombre de politiques publiques, 
et délégitimer sa capacité à produire décisions publiques et politiques. Le local 
(généralement sous la figure du quartier en milieu urbain) est ainsi constitué le 
plus souvent, dans la littérature scientifique comme dans les politiques publiques, 
comme l’espace privilégié du concret et de l’authentique, de la solidarité. Du 
même coup, et pour les mêmes raisons, ce local « localiste » (et non localisé) est 
d’abord et avant tout conçu comme un espace de gestion des choses concrètes, un 
espace pragmatique27, et pour cela non-politique. Ainsi, Crowley estime-t-il que 
Le passage du marchandage (sur le partage des ressources) à la délibération 
(sur l’élaboration des règles) est caractéristique de la manière dont les causes 
locales deviennent nationales.
Crowley 2003 : 123, traduit par l’auteure
Parce qu’il est nécessairement et exclusivement un espace de « marchandage », 
le « local » ne pourrait dès lors pas donner lieu à l’exercice d’une citoyenneté ; 
celle-ci, du fait qu’elle concernerait exclusivement la délibération et l’élaboration 
des lois (bref, la politique), ne peut en effet se déployer qu’à une autre échelle, 
celle de l’État-nation. L’absence remarquable des citoyens et de la citoyenneté 
à l’échelle locale tiendrait alors plus aux présupposés prégnants concernant 
les caractéristiques de ce niveau d’action et d’engagement, et des autres28, 
qu’à l’effectivité des processus qui s’y déroulent. Du même coup, pour les 
anthropologues ayant longtemps fait de l’observation à ce niveau leur « marque 
de fabrique », cet objet serait devenu proprement « invisible », car hors-champ, la 
citoyenneté étant conçue soit comme relevant du seul niveau étatique/national, soit 
comme pure abstraction théorique, et le local étant constitué comme principalement 
26. Si ces deux questions sont liées, elles ne peuvent cependant pas se réduire l’une à l’autre ; 
voir Neveu (2009). 
27. Voir, entre autres, Bertheleu et Neveu (2005) ; Genestier (1999) ; Biarez (1999).
28. Elle tient également à de forts présupposés quant aux caractéristiques de la citoyenneté elle-
même.
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pragmatique et non-politique, dans une vision du politique qui le caractérise 
comme abstraction (voir Neveu 2009).
On retrouve là une illustration frappante de la « pensée scalaire » qui, selon 
Isin, sous-tend
Notre compréhension des entités politiques modernes (cités, régions, 
nations, États […]), [et] suppose des relations exclusives, hiérarchiques et 
a-historiques entre et parmi ces entités, et dissimule leurs formes d’existence 
fluides, multiples et superposées.
Isin 2007 : 211, traduit par l’auteure
Il resitue alors l’émergence d’un tel mode de pensée dans le développement 
de l’État moderne et de sa volonté de « réduire la réalité sociale chaotique, 
désordonnée, et constamment changeante à quelque chose qui ressemblerait plus 
à la grille administrative de ses observations » (Scott 1998 : 81-82, cité dans Isin 
2007 : 214). Une telle pensée induit, en matière de citoyenneté, l’existence d’un 
seul et unique niveau d’appartenance et de loyauté, en l’occurrence le niveau 
étatique : 
Du fait de sa logique exclusive et englobante, la pensée scalaire implique 
une pensée exclusive de la citoyenneté elle-même, comme étant par essence 
liée à l’État en tant que seul producteur d’identification, d’appartenance et 
d’engagement. L’analyse critique de telles conceptions est alors une pré-
condition pour saisir la complexité même de la citoyenneté, et la diversité de 
ses lieux, niveaux et espaces de production et de mise en œuvre.
Clarke et al. 2007 : 10
Dès lors, une approche anthropologique des processus de citoyenneté 
nécessite, et ce d’autant plus dans un contexte comme celui de la société 
française, d’être attentif, d’une part aux procédés et procédures par lesquels 
l’État « produit » des citoyens et de la citoyenneté ; les regards portés sur l’État 
doivent alors être modifiés, notamment pour considérer celui-ci non comme 
cet « en haut » d’un politique abstrait, mais comme étant lui-même « composé 
d’un ensemble de pratiques sociales, tout aussi “locales” que d’autres dans leur 
inscription (situatedness) et dans leur matérialité » (Ferguson 2004 : 389, traduit 
par l’auteure). Et, d’autre part, de ne pas déterminer a priori que tel ou tel échelon 
ne serait pas redevable d’une approche en termes de citoyenneté.
Se défaire des dichotomies confortables et de l’ordonnancement hiérarchique 
et exclusif de la pensée scalaire est donc la condition pour développer une approche 
de la citoyenneté qui la considère comme un concept discuté et débattu, et non 
comme une notion immuable dans le temps et l’espace, bref, qui prenne en compte 
ses inscriptions complexes dans une variété de « projets politiques » (Dagnino 
2007), en tant qu’ensemble de croyances, d’aspirations, de désirs, d’intérêts, de 
conceptions du monde, qui guident l’action politique d’une diversité de sujets, à 
une diversité de niveaux et dans une diversité de localisations. En modifiant ainsi la 
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focale, les analyses du « local », ou plus précisément des processus de localisation, 
peuvent permettre de saisir les processus de citoyenneté à l’œuvre.
Un certain nombre de travaux invitent d’ailleurs à prendre quelques distances 
avec les visions du « local », qui se trouve à la fois idéalisé (comme espace de 
convivialité « naturelle ») et délégitimé (comme espace de citoyenneté). Nombre de 
géographes anglophones soulignent ainsi la nécessité d’être plus réflexif quant aux 
arguments mobilisés sur la nature des lieux, et notamment du local, par exemple en 
s’intéressant à la « politique de la proximité » (a politics of propinquity), c’est-à-
dire à 
la nécessité de négocier, au-delà des différences (parmi les habitants), le fait 
spatial implacable d’un sol (turf) partagé. Si les lieux (localités, régions, 
nations) sont nécessairement l’espace d’intersection de trajectoires disparates, 
ils sont donc nécessairement des lieux de “négociations” au sens le plus large 
[…].
Massey 2004 : 6, traduit par l’auteure
Il s’agit alors, dans ces travaux et dans d’autres, de s’intéresser aux processus 
de « place-making » (Gupta et Ferguson 1999), de construction des lieux et des 
rapports à ceux-ci. 
Dans cette analyse des processus de localisation, il convient alors de ne pas 
sous-estimer le poids sur l’ensemble des agents des représentations localistes déjà 
évoquées, et des catégorisations qui leur sont associées, ainsi que les difficultés 
qui s’ensuivent pour s’approprier un vocabulaire alternatif ou publiciser d’autres 
définitions d’un même terme. Là encore, l’espace manque ici pour développer 
suffisamment des analyses de situations empiriques autour de ces processus 
complexes de catégorisations entrecroisées29. On soulignera cependant la 
nécessaire attention à porter aux catégorisations mobilisées par différents agents, 
aux significations stratifiées dont elles sont dotées – stratifications tant temporelles 
(dans la longue durée et le contexte actuel) que spatiales (localisées et articulées 
à d’autres niveaux de référence) –, et à leurs interactions complexes et à leurs 
éventuels effets ; bref à l’« impureté » fondamentale de nombres des ressources 
ainsi mobilisées, qui permet de saisir le « désordre » (messyness) essentiel de la 
vie politique et sociale, loin des hiérarchisations exclusives et des dichotomies trop 
claires pour être productives. La variation de focale, défaite de la pensée scalaire, 
devient alors à la fois la condition et l’outil (Neveu 2005) pour penser autrement 
les processus de citoyenneté dans la diversité de leurs lieux et de leurs espaces de 
« fabrication », jouant ainsi ce rôle d’enstrangement, de dépaysement par rapport 
aux catégories d’analyse et aux modèles interprétatifs des discours dominants à 
son propos.
29. Voir Clarke (2005, 2009) ; Neveu (1999).
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RÉSUMÉ – AbStRAct – ReSUMen
Comment faire l’anthropologie d’un objet « trop lourd »? Approche anthropologique de la 
citoyenneté en France
Alors que les travaux d’anthropologie, tant empiriques que conceptuels, qui prennent 
pour objet la citoyenneté sont aujourd’hui nombreux dans la littérature de langue anglaise, et 
se développent rapidement dans la littérature de langue française, ils sont encore extrêmement 
rares dans la recherche anthropologique menée en France. Cet article vise à la fois à analyser 
certains des fondements de ce « creux » dans la recherche anthropologique en France, et à 
indiquer quelques pistes qui permettent de le pallier. Après avoir souligné la nécessité de 
prendre en compte, dans l’analyse de la production scientifique, la localisation des chercheurs, 
l’article s’intéresse à deux enjeux centraux : celui de la « question nationale » et de ce que 
Rosaldo appelle « cultural citizenship » ; et celui des processus de territorialisation et des 
échelles de la citoyenneté.
Mots clés : Neveu, citoyenneté, nationalité, identité nationale, France, anthropologie 
politique
Anthropologizing “Too Heavy” an Object : the Anthropology of Citizenship in France
While empirical and theoretical research on citizenship is quite important today 
in English-speaking literature, and is quickly developing in the French-speaking one, 
anthropological research led in France offers little literature on the matter. This article aims 
both to analyze some of the reasons for such a lack in anthropological research in France 
and to point at ways to overcome it. After underlining the need to take the localization 
of researchers into account when analyzing academic production, the article explores two 
central issues : the « national » one, and what Rosaldo describes as « cultural citizenship » 
on the first hand ; and the issue of territorialization processes and scales of citizenship on 
the other hand.
Keywords : Neveu, Citizenship, Nationality, National Identity, France, Political 
Anthropology
Cómo hacer la antropología de un objeto « demasiado pesado ». Enfoque antropológico de 
la ciudadanía en Francia
Aunque los trabajos antropológicos, tanto empíricos como conceptuales, cuyo objeto es 
la ciudadanía son actualmente numerosos en la literatura en inglés y se desarrollan rápidamente 
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en la literatura en francés, aun son bastante raros en la investigación antropológica que se 
realiza en Francia. Este artículo pretende a la vez analizar algunos de los elementos esenciales 
de ese « vacío » en la investigación antropológica en Francia y señalar algunas indicaciones 
para rebasarlo. Después de subrayar la necesidad de considerar, en el análisis de la producción 
científica, el lugar de los investigadores, el artículo se interesa a dos retos centrales : el de la 
« cuestión nacional », lo que Rosaldo denomina « cultural citizenship » ; y a los procesos de 
territorialización y de gradación de la ciudadanía. 






75270 Paris Cedex 6
France
catneveu@numericable.fr
6 - Neveu Catherine - Corrigé.indd   42 2009-10-13   14:15:55
